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JL 'Assemblée  Nationale  ayant,  par  fon  Décret  du 
8  de  ce  mois,  invité  toutes  les  Colonies  Francoifes  à 
lui  tranfmettre  leurs  vues  fur  la  Conftirution ,  fur  l'Ad- 
miniftration,  fur  les  Loix ,  &  généralement  fur  tous  les 
objets  qui  peuvent  concourir  à  leur  profpérité ,  a  annoncé 
qu'il  feroit  joint  à  fon  Décret,  quelques  inftrudions  né- 
eefTaires  pour  parvenir  plus  furement  &  plus  prompte- 
ment  à  ce  but. 

Ces  Inftrudions  doivent  avoir ,  pour  objet ,  la  forma- 
tion des  Aflemblées  deftinées  à  exprimer  le  vœu  des 
Colonies,  &  quelques  points  généraux  propres  à  fervir 
de  bafe  à  leur  travail. 

Pour  connoître  le  vœu  des  Colonies ,  il  eft  indifpen- 
fable  de  convoquer  des  AfTemblées  Coloniales,  foit  dans 
les  Colonies  où  il  n'en  exifte  point  encore,  foit  dans  celles 
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oti  les  AfTemblées  exilantes  ne  feroient  pas  autorifées  par 
la  confiance  des  Citoyens. 

Obligée  de  tracer  provifoirement  un  mode  pour  leur 
formation ,  l'AlTemblée  Nationale  a  cru  devoir  choifir 
les  formes  les  plus  fimples  ^  les  plus  rapprochées  de  celles 
qui  ont  été  adoptées  dans  les  Colonies  où  les  Citoyens 
fe  font  d'eux-mêmes  &  librement  aflTemblés  ,  enfin  les 
plus  convenables  à  des  AiTemblées  dont  le  principal 
objet  doit  être  de  préparer  des  plans  de  Confcitution.  " 

Ces  AiTemblées  méditeront  elles  -  même ,  en  préparant 
la  conftitution  des  Colonies ,  quels  doivent  être  pour  l'a- 
venir la  compolîtion  &  le  mode  de  convocation  des  Af- 
femblées  Coloniales.  Vouloir  en  ce  moment  prefcrire  â 
cet  égard  des  règles  multipliées  ôc  compliquées ,  vouloir 
faire  plus  qu'il  n'étoit  indifpenfabte  ,  c'eut  été  non-feule- 
ment s'expofer  a  des  erreurs,  non-feulement  appeler  les 
difficultés  dans  l'exécution  ,  mais  altérer  l'efprit  du  Décret 
rendu  en  faveur  des  Colonies ,  en  faifant,  pour  ainfi  dire, 
d'avance  la  Conflitution  qu'elles  font  invitées  à  propofer. 

D'après  ces  confulérations ,  TAfTemblée  Nationale  a  cru 
que  la  dé^kitation  aux  premières  AfTemblées  Coloniales 
devoir  être  diredc ,  &  fans  aucun  degré  intermédiaire 
d'éledeucs. 

Qu'elle  devoit  fe  faire  dans  les  Paroiflès. 

Que  chaque  paroilTe  devoit  députer ,  à  raifon  du  nom-; 
bre  des  citoyens  aâ:ifs  qu'elle  renferme  dans  fon  fein. 

Que  pour  cette  convocation,  &  jufqu'à  ce  que  la 
Confticucion  foit  arrêtée,  on   devoit  confidérer  comme 


citoyen  adiF,  tout  homme  majeur,  propriétaire  d'im- 
mciibles ,  ou ,  d  dctluit  d'une  telle  propriété  ,  domicilié 
depuis  à?.ns  la  paroilfe  depuis  deux  ans,  &  payant  une 
contribution. 

Les  raifons  communes  à  tous  ces  articles,,  font  l'ex- 
trême facilité  de  l'exécution ,  leur  reiTembknce  avec  tout 
ce  qui  s'ert  pratiqua  dans  les  Colonies,  où  ks  habitans 
ont  i-ormé  d'eux-mêmes  des  AfTemblées  ;  enfin  ,  le  ca- 
radêre  d'une  repréfentation  pure ,  immédiate  &  univer- 
fclle,  qui  convient  particulièrement  à  des  AffembJées  def- 
tinées  à  préparer  des  plans  de  Conftitution. 

On  pourroit  ajouter,  pour  la  dépuration  diredte,  que  la 
population  des  Colonies  s'y  prête  fans  difficulté  ,  &  que 
ce  mode  de  repréfentation,  le  feul  que  la  nature  indique, 
ôç  que  la  fevérité  des  principes  avoue  ,  eft  d'une  obliga- 
tion ngoureufe  toutes  les  fois  qu'il  eft  poffible. 

Pour  la  dépuration  par  paroiffes ,  quelles  font  pn  c- 
moment  dans  les  Colonies  les  feules  divifions  politiques 
qu'on  puiffe  faire  fervir  commodément  à  la  repréfen- 
tation. 

Pour  la  repréfentation  proportionnée  au  nombre  de 
citoyens  actifs  ,  qu'elle  offre  évidemment  dans  le  moment 
aduel  la  feule  mefure  poffible,  ôc  qu'elle  tient  au  prin- 
cipe fondamental  des  AfTemblées  qui  préparent  des  Conf- 
titations  ■  car  ces  Affemblées  exerçant  un  droit  qui  ap- 
partient effentiellement  au  peuple,  n'offrant  nullement  une 
magiftrature  ou  un  pouvoir  inflitué,  mais  l'image  &  la 
repréfentation  du  peuple  même,  tous  ceux  qui  jouiffent 
Inftruciion  pour  les  Colonies.  A   x 
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àu  droit,  de  rite  y  font  naturellement  appelles  :  tous  de- 
Vroient  y  prendre  place,  fans  rimpoffibilité  qui  réfulte  de 
k«r  nombre  o«de  quelque  autre  motif..  La  nomination 
des  Députés  n'eft  autre  chofe,  pour  ces  Affemblées,  qu'une 
reduaton  néceffitée  par  les  circonftances ,  &  ne  peur  par 
conféquent  être  proportionnée  qu'au  nombre  de  ceu.  qui 
dans  l'ordre  naturel  auroient  dû  concourir  à  la  délibé- 
r-arion. 

-  On  verra  fucceffivement  quelles  précautions  ont  été 
pnfes  pour  que  cette  forme  de  repréfen ration  ne  fût  pas 
defavantageufe  aux  campagnes. 

Quant   aux  conditions    attachées  provifoirement   à  la 
qualité  de    citoyen   aétif,  on  peut  ajouter  à  tout  ce  qui 
précède,  qu'il  eft  de   rinrérêt  général  de  chaque  Colo- 
me  dm  multiplier  le  nombre   autant  qu'il  eft  poffible , 
&  que  le  mêm^  intérêt  exifte  en  particulier  pour  toutes' 
les  paroiffes,,  puifque  le  nombre  de  leurs  Députés  fera 
proportionné  à  celui  de  leurs  citoyens  aétifs.  Cependant 
il    a  paru  qu'à  défaut  d'une    propriété  immobiliaire ,  la 
iimple  condition  d'une  contribution  ne  pouvoit  pas  être 
fuffifante  ,  &  que  dans  les  Colonies  où  beaucoup  de  a^i^s 
n'habitent  que  momentanément  &  fans  aucun  projet"  de 
s'y  fixer,  le  domicile  de  deux  ans  étoit  indifpenfable pour 
attribuer  la  qualité  de  citoyen  aétif  au  contribuable  non 
propriétaire. 

Cette  difpo£tion  eft  une  de  celles  qui  contribueront  à 
garantir  les  campagnes  de  l'influença  prédominante  des 
vVilles. 


La  proportion  du  nombre  des  Députés  à  celui  des  ci- 
toyens adifs  ne  peut  être  la  mtnie  pour  toiftes  les  Co- 
lonies. Les  différences  de  leur  population  font  trop  con- 
(idérables ,  ôc  quoique  les  Colonies  les  plus  peuplées  doi- 
vent avoir  des  AlTcmblées  Coloniales  plus  nombreufes , 
il  eft  impoflible  d'établir  cette  proportion  d'après  celle  du 
nombre  de  leurs  citoyens. 

Le  nombre  des  Députés  à  chaque  AlTemblée  Colo- 
niale doit  être  afTez  grand  pour  autorifer  la  Confiance 
de  la  Colonie  ôc  celle  de  la  métropole  •  il  doit  être  afîez 
borné  pour  que  les  déplacemens  ne  deviennent  pas  une 
charge  pénible  pour  les  habitans ,  &  pour  que  la  célérité 
des  opérations  que  toutes  les  circonftances  rendent  Ci  de- 
firable  ,  nen  foit  pas  néceffairement  arrêtée. 

L'Aflem'blée  Nationale  a  penfé  que  l'Affemblée  Co- 
loniale de  Saint-Domingue  ,  à  laquelle  font  joints  les 
petites  îles  inabitées  de  la  Tortue  ,  la  Gonave  &  l'île  à 
Vache  ,  devoit  être  de  d'environ  cent  cinquante  députés. 

Elle  a  cru  qu'on  obtiendroit  ce  réfaltat  en  nommant 
un  député ,  à  raifon  de  cent  citoyens  adifs ,  avec  les  mo- 
difications fuivantes. 

La  députation  devant  fe  faire  dans  chaque  paroiiTe 
ifolée  &  féparée ,  la  juftice  exige  que  la  moindre  paroiffe 
ne  demeure  pas  fans  repréfentation  ,  &  qu'en  conféquence 
elle  nomme  un  député  ,  quand  même  le  nombre  de  {es 
citoyens  feroit  très-inférieur  à  cent. 

Quant  aux  paroiffes  qui  auroienr  plus  de  cent  citoyens  g 
^:il  â  paru  jufte  que  le  nombre  qui  poutra  fe  trouver  paï 
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de  U  les  centaines  complètes ,  obtienne  un  député  quand 
il  fera  de  cinquante  au  moins  ,  puifqu'étant  également 
près  du  nombre  où  le  député  feroit  entièrement  dû ,  & 
de  celui  où  il  n'y  auroit  rien  à  prétendre,  la  faveur' de 
la  repréfentation  ,  &  celle  qui ,  dans  les  Colonies ,  eft 
particulièrement  due  aux  campagnes ,  doit  déterm'mer 
à  l'accorder. 

Il  eft  évident  que  ces  deux  dernières  difpofitions  , 
comme  celles  qui  font  relatives  a  la  qualité  de  citoyen 
adif,  font  toutes  en  faveur  des  campagnes,  &  tendent 
à  rétablir  en  leur  faveur  la  jufte  proportion  d'influence 
qu'elles  doivent  avoir  avec  les  villes. 

Ces  formes  de  repréfentation  étant  convenues  ,  l'Af- 
fémblée  Nationale  doit  indiquer  la  marche  qui  fera  fuivie, 
pour  les  mettre  à  exécution. 

La  plus  prompte  Se  la  plus  fimple  a  paru  la  meilleure. 

I.a  tranfcription  ,  la  publication  Ôc  l'autorité  des  tri- 
bunaux ,  font  en  général  des  moyens  peu  convenables  à 
1  etablilTement  d^s  AlTemblées  Repréfentatives.  Ils  con- 
venoient  moins  encore  dans  les  circonftances  aduelles. 

Il  a  paru  à  l'Aifemblée  Nationale  que  la  diligence  du 
gouverneeur  de  chaque  Colonie,  garantie  par  la  fur- 
veillance  des  citoyens  ,  &  par  fa  refponfabilité ,  devoit 
fufEre  pour  faire  parvenir ,  proclamer  &  afficher  dans 
toutes  les  paroilfes  {es  décrets  &  fes  inftrudions. 

Cette  forme  étant  remplie  ,  les  décrets  ôc  les  inftrudions 
étaet  authentiquement  connus ,  le  zèle  ôc  l'intelligence 
des  citoyens  fuffifent  à  leur  exécution.  ik 

D'eux-mêmes  ils  fe  formeront  en  aifemblées 
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ils  vérifieront  quels  font  ceux  qui  rcnipliffcnt  les  conditions 
rcquifes  pour  y  voter  ;  ils  en  calculeront  le  nombre  pour 
connoître  celui  des  députés  qu'ils  doivent  envoyer  d  l'Af- 
fcmblée  Coloniale  j  ils  éliront  enfin  ces  députés  ,  qui  fe 
rendront  immédiatement  dans  la  ville  centrale  ,  indiquée 
par  cette  inftrudion  ,  &:  qui  ,  de  concert ,  y  formeront 
l'Aflemblée  Coloniale,  ou  la  transféreront  dans  tel  lieu 
qui  leur  paroîtra  mieux  convenir. 

Les  feules  difficultés  qui  pourroient  naître  feroient  re- 
latives aux  AfTcmblées  Coloniales  déjà  formées  ôc  exif- 
tantes  dans  quelques  Colonies. 

Si  ces  AfTemblées ,  après  avoir  connu  les  décrets  8c 
rinftrudion  de  l'Affemblée  Nationale  ,  jugent  elles- 
mêmes  que  la  formation  d'une  nouvelle  Affemblée  ,  con- 
formément à  cette  inftrudbion  ,  eft  plus  avantageufe  à  la 
Colonie  que  leur  propre  continuation  ,  il  eft  hors  de  doute 
que  leur  déclaration  fera  parfaitement  fuffifante  ,  &  qu'on 
devra  procéder  fur-le- champ  à  de  nouvelles  élevions. 

Mais  fi  elles  n'énoncent  point  cette  opinion  ,  il  refte 
à  coi-:noître ,  à  leur  égard ,  les  difpofirions  des  habitans. 

L'Aflemblée  Nationale  a  annoncé  que  ces  Aflemblées 
pourroient  remplir  les  fondions  indiquées  par  fon  décret 
du  8  Mars ,  lorfqu'elles  auroient  été  librement  élues  , 
&  qu'elles  feroient  avouées  par  les  citoyens. 

Loin  d'avoir ,  par  cette  difpofition ,  interdit  aux  ha- 
bitans des  Colonies  la  faculté  d'opter  entre  ces  Affemblées 
exiftantes  ôc  celles  qui  pourroient  être  formées  ,  d'après 
la  préfente  convocation  ,  elle  l'a ,  au  contraire ,  implici- 
tement énoncée. 
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Mais  quand  elle  ne  leur  aiiroit  pas  reconnu  ce  droite 
ils  le  tiendroienc  de  la  nature  ,  &  rien  ne  pourroit  obli- 
ger ni  la  Métropole  ni  la  Colonie  à  traiter  enfemble , 
par  l'entremife  d'un  Aflemblée  queceux  mêmes  qui 
l'auroient  élue  ne  reconnoîtroient  pas. 

Il  s'agit  donc  de  tracer  une  forme ,-  fuivant  laquelle 
cette  option  puifle  s'effeduer  promptement  &  paifiblement» 

On  ne  fauroit  y  parvenir  que  par  la  délibération  des 
paroifies. 

Il  fraudra  donc  que  chacune  s'explique ,  6c  cet  objet 
de  délibération  doit  être  le  premier  travail  des  AfTemblées 
paroiffiaies.    • 

Dans  l'efpace  de  quinze  jours ,  après  la  proclamation 
&  l'affiche  ,  elles  feront  tenues  d'énoncer  leur  vœu  ,  & 
elles  le  feront  parvenir  immédiatement  au  Gouverneur  de 
la  Colonie  &  à  l'Aflemblée  Coloniale. 

Chacune  d'elles  comptera  pour  autant  de  fuffrages  , 
qu'en  fuivant  la  forme  de  cette  inftrudion  ,  elle  devrcit 
avoir  de  Députés  à  l'Alfemblée  Coloniale. 

Celles  qui  auront  opté  pour  la  formation  d'une  nou- 
velle AfTemblée  ,  ne  nommeront  point  leurs  Députés 
avant  que  le  vœu  de  la  majorité  ait  été  reconnu  con^ 
forme  à  leur  opinion  ,  car  une  éîeûion  anticipée  ne  feroic 
propre  qu'à  exciter  des  troubles  Se  des  contelfations. 

Tandis  que  le  vœu  de  la  Colonie  ne  fera  point  encore 
connu  3,  rAiTembîée  Coloniale  e?ii(l:ante  pourra  com-^ 
mencer  à  s'occuper  des  travaux  indiqués  par  le  Décret 
de  P/TifTemblée  Nationale^  mais  il  eft  évident  que  le 
droit  de  mettre  à    exécution   &   de  modilicr  provifoi:^ 


rcment  les    Décrets   de  rAircmblcc   Nationale   fur   les 
PAlités  &  les  Aflembléfs  adminifti-itr.  -". ,  ne  Tau- 


le VŒU   des  Paroi ifcs    ait 


Muiùcip. 

çoic  lui  appartenir  avant  quî 

confirmé  fes  pouvoirs  cS:  (on  exifcencc. 

Après  le  terme  écoulé,  où  toutes  les  Alfemblées  Pa-^ 
roilliales  auront  dû  s'expliquer  à  cet  égard  ,  le  Gou-  . 
verueur  notifiera  ,  de  la  manière  la  plus  publique  ,  h 
rcfultat  des  dclibérations  qui  lui  feront  parvenues ,  &  en 
donnera  à  chaque  Paroiile  une  connoiilance  particulière 
&:  authentique. 

Si  la  moitié  plus  un  des  fufFmges  des  ParoilPcs  qui 
auront  délibéré  ,  demande  la  formation  d'une  nouvelle 
Aifemblée  ,  il  s'enfuivra  clairement  que  l'Airemblœ 
exiftante  n'eft  pas  avouée  Ôc  autorifée  par  la  Colonie  ;, 
fcs  pouvoirs  celFeront  :  il  fera  procédé  immédiatement  a 
la  formation  d'une  nouvelle  Aifemblée  ,  fuivant  les 
formes  indiquées  dans  cette  infiruélion  ,  &  en  confé- 
quence  toutes  les  AlTemblées  Paroilliales  procéderont 
comme  elles  l'eulTent  fait ,  fi  lors  de  la  première  pro- 
clamation il  n'eût  point  exiftd  d'Airemblée  Coloniale 
dans  la  Colonie. 

Si  au  contraire  la  moitié  au  moins  des  fuirrages  des 
Paroiffes  délibérantes  a  voté  pour  la  continuation  de 
l'Aflemblée  Coloniale  ,  elle  fera  confervée  ,  &  elle 
exercera  dans  leur  plénitude  les  fonctions  &  les  pouvoirs 
attribués  par  le  Décret  de  l'AfTemblée  Nationale. 

Ainfi  les  momens  n'auront  point  été  inutilement  con- 
fommés  ,  la  forme  admife  librement  par  les  Habitans 
pour  la   formation  de    leur  Aifemblée  n'aura  point  été 
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contrariée  ;  mais  les  pouvoirs  auront  été  retirés  ou  con- 
firmés ,  au  moment  où  de  nouvelles  fondions  &  de 
nouvelles  circonftances  ne  permettent  plus  de  fonder 
fur  ceux  qu'elle  avoit  reçus  précédemment  ,  l'adhéfion  de 
la  Colonie  &  la  confiance  de  la  Métropole. 

Aucun  doute  ,  aucun  dëfordre  ,  aucun  retard  dan- 
gereux ne  pourra  réfulter  de  l'obfervaiion  de  ces  formes , 
û  les  Colons  font  pénétrés  de  l'idée  que  leurs  intérêts 
les  plus  chers  Se  les  devoirs  les  plus  facrés  du  Citoyen 
les  obligent  à  fe  foumettre  fans  murmure  au  vœu  de 
là  majorité ,  s'ils  fentent  que  la  promptitude ,  8c  la  con- 
ciliation dans  l'exécution  des  mefures  qui  leur  font  indi- 
quées ,  peuvent  feules  les  faire  fortir  heureufement  de  l'état 
de  crife  où  les  circonftances  les  ont  placés,  qu'il  s'agit  pour 
euxdes'aiîurerpromptemenr,  par  une  bonne  Conftitution, 
&  les  efpérances  qu'ils  ont  conçues  ,  &  les  avantages  qui 
leur  font  offerts ,  &  que  loin  de  les  [conduire  à  ce  but , 
le  prolongement  de  la  fermentation  les  environneroit 
bientôt  de  dangers  fi  prelfans  &  fi  terribles  ,  que  tous 
les  fecours  qui  leur  feroient  portés  n'arriveroient  jamais 
affez  tôt  pour  les  garantir. 


L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  indiqué  les  moyens 
de  former  les  AfTemblées  qui  lui  préfenteront  le  voeu  des 
Colonies  ,  eft  également  obligée  de  fixer  quelques  bafcs 
à  leurs  plans  de  Conftitution,  pour  s'afifurer ,  autant  qu'il 
eft  polîîble  ,  que  tous  ceux  qui  lui  feront  offerts  feront 
fufceptibles  d'être  accueillis. 

Mais  elle  a  voulu  réduire  fes  cmiditions  aux  termes  les 
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plus  Cn-i^l^lcs  ,  aux  maximes  les  plus  Inconteftablcs  ;  $C 
au-cleU  de  ce  qui  conftlcue  les  rapports  fondamentaux  des 
Colonies  a  la  métropole  ,  elle  n'a  Voulu  rien  ajouter  qiii 
pût  impofer  quelque  limite  à  la  liberté  des  AlTemblées 
Coloniales. 

Les  AlFemblées  Coloniales  ,  occupées  du  travail  de  la 
Conftitution,  appercevront   la  diftindion  des   fondions 
léi^idatives  ,  executives  ,  judiciaires,  adminiftraaives  ;  elles 
cx'Imineront  comment  il  convient  de  les  organifer  dans 
la  Conftitution  de  la  Colonie  ;  les  formes ,  fuivant  lef- 
quelles  le  pouvoir  légiflatif  Se  exécutif  doivent   y   être 
exercés^   le  nombre,   la  compofition-,,  la  hiérarche  des 
tribunaux  j  en  quelles  mains  doit  être  confiée  l'adminif- 
tration  ,  le  nombre  ,  la  formation  ,   la  fuborbination  dês 
différentes    AfTemblées    qui   doivent    y    concourir  ;   ks 
qualités    qui    pourront  être    exigées   pour   être    Citoyen 
adif ,  pour  exercer  les  divers  emplois  j  en  un  mot  tout 
ce  qui  peut  entrer  dans  la  compofition  du  Gouvernemexic 
le  plus  propre  à  affurer  le  bonheur  &  la  tranquillité  des 
Colonies. 

La  nature  de  leurs  intérêts  qui  ne  fauroient  jamais 
entièrement  fe  confondre  avec  ceux  de  la  Métropole ,  les 
notions  locales  ôc  particulières  que  néceiTice  la  prépara- 
tion de.  leurs  loix  •  enfin  la  diftance  des  lieux  &  le  teras 
néceffaire  pour  les  parcourir  ,  établifTent  de  grandes 
différences  de  fituation  entre  elles  &  les  Provinces  Fran- 
çoifes ,  &  nécelTitent  par  conféquent  des  différences  dans 
leur  Conftitution. 

Mais  en  s'occupant  à  les  rechercher ,  il  ne  faut  jamais 
Injlructlon  pour  les   Colonies.  A  6 
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perdre  de  vue  qu'elles  forment  cependant  une  partie  de 
l'Empire  François  ,  &  que  la  protedion  qui  leur  eftdue 
par  toutes  les  forces  Nationales  ;  que  les  engagemens 
qm  doivent  exifter  entre  elles  &  le  commerce  François; 
en  un  mot,  que  tous  les  liens  d'utilité  réciproque,  qui 
■les  attachent  à  la  Métropole  ,  n'auroient  aucune  efpèce 
de  folidité  ,  fans  l'exiftence  des  liens  politiques  qui  leur 
fervent  de  bafe. 

De  ces  différentes  vues ,  il  réfulte,  quant  au  Pouvoir 
îégillatif: 

Que  les  lo'ix  deftinées  à  régir  intérieurement  les  Co- 
lonies ,  indépendamment  des  relations  qui  exiftent  entre 
elles  &  la  Métropole  ,  peuvent  &  doivent  fans  difficulté, 
fe  préparer  dans  leur  fein. 

Que  ces  mêmess  loix,  lorfqu'eiles  font  prelTantes, 
peuvent  être  provifoirement  exécutées ,  avec  la  fanétioii 
du  Gouverneur; 

Mais  que  le  droit  de  les  approuver  définitivement, 
doit  être  réfervé  à  la  légiilature  Françoife  &  au  Roi. 

A  la  légiflature,  parce  quelle  eft  revêtue  de -la  puif- 
fance  Nationale ,  &  parce  qu'il  feroit  impolîible  daflli- 
_rer  fans  fa  participation  ,  que  les  loix  préparées  dans  la 
Colonie  j  ne  porteroient  aucune  atteinte  aur  engagemens 
contraélés  avec  la  Métropole. 

Au  Roi ,  parce  que  la  lanétion  &  toutes  les  fondions 
de    la    Royauté 'lui    font   attribuées   fur   les  Colonies ," 
comme  fur  toutes  les  parties  de  l'Empire  François. 
^  Il  réfulte  également  que  les  loix  à  porter  fur  les  rela- 
tions .entre  les  Cslonies  Se  la  Métropole,  foit  qu'elles 
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aient  été  demandées  par  les  Ademblées  Coloniares  ,  fait 
qu'elles  aient  été  préparées  dans  rAlfembléc  Nationale  , 
doivent  recevoir  de  celle-ci  leur  exiftence  &  leur  auto- 
rité ,  &  ne  peuvent  s'exécuter  ,  mêine  provifoirement , 
qu'après  avoir  été  décrétées  par  elle.  Maxime  de  légifla- 
ti9n  qui  n'a  point  de  rapport  aux  exceptions  momenta- 
nées, que  peuvent  exiger -des  befoins  prefTans  &c  impé- 
rieux, relativement  à  l'introduction  des   fubliftances. 

Il  refaite  de  ces  mêmes  vues ,  quant  au  Pouvoir  exé- 
cutif: 

Qu'il  peut  être  néceflaire,  dans  certains  cas,  que  les 
fondions  attribuées  au  Roi  ,  dans  toutes  les  parties  de- 
l'Empire  François  ,  foient  provifoirement  exercées ,  dans 
les  Colonies  ,  par  un  Gouverneur  qui  le  repré- 
sente. 

Qu'en  conféquence  le  choix  &  l'înftallatlon  des  Offi» 
ciers  qui  font  à  fa  nomination  ,  l'approbation  nécefTaire 
à  l'exécution  des  Décrets  des  AfTemblés  Adminiftratives 
&  les  autres  adles  qui  exigent  célérité  ,  peuvent  être  pro- 
vifoirement attribués  à  ce  gouverneur  ,  fous  la  réfervc 
pofitive  de  l'approbation  du  Roi. 

Mais  que,  dans  les  Colonies,  comme  en  France,  îe 
Roi  eft  le  chef  unique  Se  fuprême  du  Pouvoir  exécutif; 
que  tous  les  Officiers  de  }uftice ,  l'Adminiftration  les 
forces  militaires  doivent  le  reconnoître  pour  leur  chef, 
&  que  tous  les  pouvoirs  attribués  à  la  Royauté ,  dans  la 
Conftitution  Françoife,  ne  peuvent  être  exercés  provifoi- 
rement que  par  ceux  qu'il  en  a  chargés,  définitivemenc 
que  par  lui. 
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Ces  principes  étant  feconnus,  toutes  les  vues  qui  peu- 
vent concourir  à  la  profpérité  des  Colonies ,  peuvent  être 
prifes  en  confidération  par  les  AfTembiées  Coloniales. 

La  Nation  Françoife  ne  veut  exercer  fur  elles  d'autres 
influence  que  celle  des  liens  établis  ôc  cimentés  pour 
l'utililé  commune,  elle  n'eft  point  jaioufe  d'établir  ou  de 
,iConferver  des  moyens  d'oppreffion. 

Et  quelles  fources  de  profpérité  n'offriront  pas  au  pa- 
triotifme  des  AfTemblées  Coloniales ,  les  diverfes  parties 
du  travail  qui  leur;  efl  confié.  L'établiffement  d'un  Ordre 
judiciaire  fimple  aiTurant  aux  Citoyens  une  Juftice  im- 
partiale &' prompte  5  une  Aditiiniflration  remife  entre  les 
mains  de  ceux  qui  y  font  intérefTés ,  un  mode  d'impofi-  . 
tiens,  approprié  à  leurs  convenances,  dont  les  formes  ne 
pourront  être  changées ,  dont  la  quotité  ne  fera  réglée  que 
par  le  vœu  même  des  Affetoblées  Coloniales. 

La  France ,  à  qui  fes  lois  de  commerce  avec  les  Co- 
lonies doivent  affiirer  avec  avantage  le  dédommagement 
des  fraix  qu'elle  eft  obligée  de  foutenir  pour  les  pro- 
téger 5  ne  cherche  point  dans  leur  pofTeiîion  une  ref- 
fource  fifcale.  Leurs  impofîtions  particulières  fe  borneront 
aux  frais  de  leur  propre  Gouvernement ,  elles-mêmes  en 
propoferont  rétabliiTement  &  la  mefure, 

La  France  ne  cherche  point  dans  fes  Colonies  un  moyen 
d'afiTouvir  l'avidité  ,  de  flatter  la  tyrannie  de  quelques 
hommes  prépofés  à  leur  Adminifl:ration  ;  les  intérêts  des 
Citoyens  doivent  être  gérés  par  eux-mêmes,  &  l'Admi- 
niftration  ne  peut  être  confiée  qu'à  ceux  qu'ils  ont  libre- 
ment élus. 


Les  frais  crime  juftlce  compliquée,  les  longueurs  & 
les  artitîces  de  la  chicane ,  les  dcplacemens  occafionnés 
par  le  rcirort  tiop  étendu  de  certains  tribunaux ,  ne  peuvent 
cpnvenlr  à  des  hommes  incellamment  occupés  d'une  cul- 
ture avantageule  &c  du  commerce  de  (es  produdions  j  il 
faut  donc  aux  Colonies,  plus  rigoureufement  encore  qu'à 
la  métropole  ,  une  juftice  prompte  ,  rapprochée  &c  dépouil- 
lée de  tous  les  moyens  de  defpotlfme  &c  d'oppreffion. 

Il  n'ell  aucune  de  ces  vues  que  l'Airemblée  nationale 
n'adopte  avec  fatlsfaûion  ,  lorfqu'elles  lui  feront  propo- 
fées  par  les  Alïemblées  Coloniales  ;  mais,  après  a,voir  con- 
fidéré  ce  qui  convient  au  bonheur  intérieur  des  Colonies  , 
il  relie  à  jeter  un  regard  fur  leurs  intérêts  extérieurs. 

L'Aflemblée  nationale  exerce  envers  chacune  des  parties 
de  l'empire  françois  les  droits  qui  appartiennent  au  corps 
focial  fur  tous  les  membres  qui  le  compofent;  chacun  trouve 
en  elle  la  «garantie  de  fes  intérêts  ôc  de  fa  liberté  ^  chacun 
eft  fournis  par  elle  à  l'exercice  de  la  volonté  de  tous.  Dé- 
pofitaire  de  la  plus  légitime  &  de  la  plus  impofante  des 
autorités  ,  la  Nation  qui  l'a  chargée  de  la  confervation  de 
fes  droits ,  a  mis  à  fa  difpofition  toutes  les  forces  néccf- 
faites  pour  les  garantir.  C'eft  donc  pour  elle  un  devoir- 
rigide  ,  une  obligation  fecrée  de  les  maintenir  fans  altéra- 
tion ^    mais  plus  ces   droits  font  inconteftables ,  plus  la 
Nation ,  qui  les  a  confiés ,  a  de  moyens   pour  les  foute- 
nir  ,  Se  moins  il  convient  à.  l'AiTemblée  qui  la  repréfente, 
d'appeller  à  leur  fecours  les  armes  de  la  foibleiTe  &  de 
la  tyrannie.   Une  circonfpeftion  timide ,  une  vaine  dilïî-» 
mulation  riivaleroient  fon  carac1:ère  au  niveau  des  pouvoirs 


ufurpés  ou  chancekm;  elle  peut  donc,  elle  doit  donc,  « 
traitant  avec  les  enfins  de  la  patrie.   oubHer  un  mo- 
ment, &  meetre  de  côté  tous  les  droits  &  tous  les  pouvoirs 
quelleeft  chargée  d  exercer  fut  eux,  examiner  &  difcurer 
eurs  nuerêts  avec  ftancMfe,  les  attacher  à  leurs  devoits  par 
le  fenntpent  de  leur  propre  bien  .  &  prêter  à  la  majefté 
de  la  Nation  qu'elle  tepréfente ,  le  feul  langage  qui  p ui/Te 
lu.  convenir,  celui  de  la  taifon  &de  la  vérité 
_  En  admettant  les  vues  qui  ont  été  expoféesfur  leur  ré- 
gime intenei..  les  Colonies  font  tranquilles,  bien  admi- 
nrfaees .  échappées  à  1  oppreffion.  -  11  leur  relie  encore  un 

^  Elles  offrent  à  cous  les  peuples,  par  leurs  riche(res.' l'ob- 
jet d  une  aélive  ambition ,  &  „>ont  point  la  population ,  & 
ne  peuvent  fe  procurer  les  forces  maritimes  &  militaires 
quil  eft  necelfaire  de  leur  oppofer. 

Il  faut  donc  qu'unies,  identifiées  avec  une  grande  puif- 
fance,  elles  trouvent,  dans  la  difpofition  de  fes  forces  -la 
garantie  des  biens  qui  leur  feront  acquis  par  une  ho'nn. 
conftitution,  par  de  bonnes  lois  intérieures. 

Il  faut  que  cette  puilTance,  intérelfée  a  leur  confervation 
pat  es  avantages  qu'elle  recueillera  de  fes -tranfadlions  avec 

etu  t'é        M,""    r°"  """  '""  "^^  '^  P'-  """-«■ 
équité,  qu  elle  prefente  toujours  une  malTe  de  forces  fuf- 

^antes  aleur  proteélion.  &que.  par  fon  induftrie ,  pa. 
fes  produaions.  par  fes  capitaux,  elle  ait  en  elle  tous  les 
moyens  qui  doivent  préparer  les  rapports  de  commerce 
■les  plus  avantageux. 
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Voilà  ce  qui ,  pour  les  Colonies ,  forme  le  compUment 
nécefTaire  de  leur  exillcnce  politique  en  leur  alîurant  la 
coiifervacion  de  tous  les  biens  intérieurs  j  voilà  ce  que 
doivent  leur    avoir  dittous  ceux'  qui   leur 


qui   leur  ont  infpiré  le 
defir  d'une  bonne  Conftitution. 

SM  étoit  des  hommes  affez  infenfés  pour  ofer  les  in- 
virer à  luie  exiftence  politique  ifolée,  à  une  indépendance 
abfolue,  on  leur  demanderoit,  en  laiflant  de  côté  la  foi, 
ks  engagemens  &  tout  ce  que  les  grandes  Nations 
peuvent  employer  pour  les  faire  valoir  •  on  leur 
demanderoit  quel  eft  donc  le  fecret  de  leurs  efpérances  ? 
oiVfont  leurs  forces ,  pour  les  protéger  ?  Enleveront-ils  les 
hommes  à  la  culture  pour  en  faire  des  Matelots  ou  des 
Soldats  ?  Les  oppoferont  -  ils  avec  quelque  efpoir  aux 
premières  Puifiances  du  monde  ?  .  .  .  . 

Mais ,  diront  -  ils ,  nou«  nous  procurerons  des  allian- 
ces &  des  garanties-  &  les  croyez  -  vous  donc  défïn- 
térelTées?  quand  elles  pourroient  l'être  un  jour,  penfez- 
vous  qu'elles  le  fuflent  long-temps?  Ne  voyez- vous  pas 
que  toute  protedion  feroit  pour  vous  le  commencement 
d'un  nouveau  Gouvernement  arbitraire  ?  Nous,  à  qu 
tant  de  devoirs  ,  à  qui  tant  de  chaînes  vous  lient  ,  ne 
pourrioi;s-nous  pas  vous  dire,  en  oubliant  tout,  excepté 
vos  intérêts,  voilà  nos  principes,  voilà  nos  loix;  choi- 
fiffez  d'être  les  Citoyens  libres  d'une  Nation  libre  ou  de 
devenir  bientôt  Je^  efclaves  de  ceux  qui^s  ©ffriroient  au- 
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1    pour  vos  ailles. 


Et  quand  ils  fe  flatteroient  qu'une  domination  ,  établie 
fur   de  tc;ls  foudcmens,  pût  conferver  pendant  quelque 
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temps  une  apparence  de  juftice  ;  on  leur  demanderoit 
encore  quelle  eft  cette  Nation  qui  pourroit  promettre 
à  nos  Colonies ,  plus  dp  loyauté ,  plus  de  fraternité  que 
nous  n'en  prouvons  aujourd'hui? 

Quelle  eft  cette  nation  qui  pourroit  déployer  pour  leur 
protedion  des  forces  plus  impofantes  &  plus  folidement 
fondées  que  celles  dont  nous  difpoferons  après  la  crife 
qui  nous  régénère  ? 

Quelle  eft  cette  nation  à  qui  la  nature  a  donné  plus 
de  moyens  pour  commercer  avec  elles?  Qui  peut  produire 
&  préparer  dans  fon  fein  plus  de  matières  propres  à  leur 
confommation  ?  Qui  peut  faire  un  plus  grand  ufage  des 
leurs  ?  Qui  pofTéde  enfin  plus  que  nous  tout  ce  qui  peut 
conduire  au  point  où  les  échanges  font  des  deux  parts 
les  plus  avantageux  poffibles. 

Elles  n'ont  pas ,  il  eft  vrai ,  jufqu'à  ce  jour,  recueilli, 
dans  toute  leur  étendue ,  les  fruits  que  ces  diverfes  cou- 
fidérations  doivent  leur  faire  attendre  j  mais  où  les  caufes 
en  étoient-elles  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  abus  que  nous  avons 
détruits  ? 

Le  régime  de  leur  Gouvernement  étoit  oppreffif  ?  La 
réponfe  eft  dans  notre  Révolution ,  la  réponfe  eft  dans 
les  Décrets  &  les  Inftruaions  que  nous  envoyons  dans  les 
Colonies. 

Nos  forces  navales  n'ont  jamais  atteint  le  degré  de  pré- 
pondérance que  leur  affignoit  l'étendue  de  nos  moyens  & 
notre  pofition  géographique.  Eh  1  qu'avoient  de  plus  que 
.  nous  ceux  qui ,  avec  moins   d'hommes  &  moms  de  ri- 
che (Tes  , 
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chtffes,  fc  font  malnrenus  au  preniicr  rang  des  puifTances 
maritimes  ?  Ils  avoienc  une  conftication  ,  ils  étoient  libres; 

Enfin  la  iiciiation  de  notre  commerce  ne  prcfentoit  pas 
toute  la  fupcriorité  d'avantages  que  lui  garantit  l'enfemble 
de  nos  relfources ,  aullitôt  qu'elles  feront  développées. 

Mais  ignore-t-on  que  jufqu'à  ce  jour  le  génie  feul  de 
la  Nation  Françoife  a  lutté  contre  toutes  les  inftitutions, 
toutes  les  entraves  ,  tous  les  préjugés  ? 

Ignore-t-on  qu'une  opinion  inconcevable  plaçoit  pres- 
que toutes  les  profeiîions  au  -  delTus  du  commerce,  de 
l'agriculture  &  de  l'induftrie  productives,  &:  détruifoit 
ainfi  chez  une  Nation,  amoureufe  de  la  confidération  ôc 
de  la  gloire,  ce  germe  qui  donne  naillancs  à  tous  les 
genres  de  perfeélion? 

Ignore-t-on  que,  jufqu'à  ce  jour,  parmi  nous,  on  fe 
livroit  au  commerce  dans  l'efpoir  de  s'enrichir  prompte- 
ment,  &  qu'on  le  quitroit  auffitot  qu'on  avoir  acquis 
aiîèz  de  fortune  pour  le  fuivre  d'une  manière  grande , 
paiement  avantageufe  à  foi  &  à  ceux  avec  qui  l'oîi 
négocie  ? 

Ignore-t-on  que  les  capitaux  ,  qui  auroient  dûfaire  fleurir 
toutes  les  indullries  utiles ,  étoient  abforbés  par  un  Gdu- 
vernement  emprunteur,  &  par  le  tourbillon  d'agioteurs 
dont  il    étoit  environné  ? 

Ignore-t-on  que  les  profits  qu'il  étoit  obligé  d'offrir 
en  retour  de  la  plus  jufte  méfiance  ,  Se  ceux  de  l'infâme 
trafic  qui  s'alimentoit  de  fes  profufions ,  fourenoient , 
en  France ,  l'intérêt  de  l'argent  à  un  prix  qui  fufïîfoir 
.feul   pour  retenir,   dans  la  médiocrité   toutes    les  bran- 
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ches  de  notre  indufttie ,  &  pour  changer  tontes  les 
proportions  de  notre  concouts  avec  les  autres  Peuples^ 
Voilà  hs  abus  que  nous  n'avons  cefiTé  d'attaquer ,  que 
nous  nous  fommes  occupés  chaque  jour  à  détruire.  Chaque 
jour  nous  approche  du  terme  où ,  dégagés  des  entraves 
qui,  jufqu'ici,  ont  contraint  toutes  nos  facultés,  nous 
prendrons  enfin ,  parmi  les  Nations  ,  la  place  qui  nous 
fut  affignée.  Alors  notre  liberté,  notre  puiiTance ,  notre 
fortune  ,  feront  le  patrimoine  de  tous  ceim  qui  auront: 
partagé  notre  deftinéej  alors,  notre  profpéiité  fe  répandra 
fur  tous  ceux  qui  contraéteront  avec  nous.  L'AfiTemblée 
Nationale  ne  connoît  point  le  langage  &  les  détours  d'une 
politique  artificieufe^  elle  ignore,  elle  méprife fur- tout,  les 
moyens  de  captiver  les  Peuples  autrement  que  par  la  juftice.. 
Attachement  réciproque ,  avantages  communs ,  inalté- 
rable fidélité  :  voilà  ,  Peuple  des  Colonies  ,  ce  qu  elle 
vous  promet  &  ce  qu'elle  vous  demande.  La  Nation 
Françoife  éprouve,  depuis  long -temps,  ce  qu'on  peut- 
attendre  de  vous  :  nous  ne  vous  en  demandons  point 
d'autres  fentimens;  nous  comptons  fur  eux  avec  certi- 
tude ,  &  nous  voulons  qu'ils  foient  chaque  jour  mieux 
mérités ,  Se  plus  juftifiés  de  notre  part  ;  nous  vous  re- 
commandons en  ce  moment  une  tranquillité  profonde  ,,■ 
une  grande  union  entre  vous ,  une  grande  célérité  dans. 
les  ttavaux  qui  doivent  préparer  votre  nouvelle  exiftence» 
Ces  Confeiîs  font  efïentiels  à  votre  bonheur^  ils  le  font  • 
à  votre  sûreté.  Ne  donnez  point ,  autour  de  vous  y^ 
l'exemple  d'une  divifion,  d'une  fermentation  contagieufe. 
Vous  avez ,  plus  que  d'autres,'  befoin  de  paix ,  &  vous.. 
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n'avez  plus  befoln  devons  agiter  pour  conquérir  ce  que 
rAHemblcc  Nationale  aréfolii  de  vous  propofer  dès  le  pre- 
mier moment  où  vous  avez  été  l'objet  de  les  délibérations. 
Elle  va  rapprocher  dans  une  fuite  d'articles  précis,  les 
difpofitions  ellentielles  de  rinftru6l:ion  qu'elle  vous 
envoie. 

Article      premier. 

i^  le  Décret  de  I'AssemblÉe  Nationale  fur  les  Co- 
lonies, du  8  de  ce  mois,  de  la  préfente  Inftruaion  ayant 
été  envoyés  de  la  part  du  Roi  au  Gouverneur  de  la  Co- 
lonie de  Saint-Domingue,  ce  Gouverneur  fera  tenu  ,  aulTi- 
tôt  après  leur  réception,  de  les  communiquer  à  l'Allem* 
blée  Coloniale  ,  s'il  en  exifte  une  déjà  formée  ;  de  les 
notifier  également  aux  AlTemblées  Provinciales,  ôc  d'en 
donner  la  connoilfance  légale  Ôc  authentique  aux  Habi- 
tans  de  la  Colonie,  en  les  faifant  procljmer^&  afficher  dans 
toutes  les  Paroilfes. 

1°.  S'il  exifte  une  Afifemblée  Coloniale  ,  elle  pourra  , 
en  tout  état  déclarer  qu'elle  juge  la  formation  d'une  nou- 
velle Aflemblée  Coloniale  plus  avnntageufe  à  la  Colonie 
que  la  continuation  de  fa  propre  activité,  ôc  dans  ce  cas, 
il  fera  procédé  immédiatement  aux  nouvelles  Eleélions.   , 

3*^.  Si  au  contraire  elle  juge  fa  continuation  plus  avan* 
tageufe  à  la  Colonie ,  elle  pourra  commencer  à  travailler 
fuivant  les  indications  de  l'AiTemblée  Nationale  j  mais 
fans  pouvoir  ufer  de  la  faculté  accordée  aux  Aifemblées 
Coloniaksj  de  mettre  à  exécution  certains  décrets ,  jufcp'a 
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ce  que  Tintention  de  la  Colonie ,  relativement  à  fa  con- 
tinuation, ait  été  conftatée  par  hs  formes  qui  feront  in- 
diquées ci-après. 

4^.  Immédiatement  après  k  proclamation ,  &  l'affiche 
du  décret  &  de  Tinflrudion  dans  chaque  ParoifTe  ,  tou- 
tes \&s  perfonnes  âgées  de  15  ans  accomplis,  propriétaires 
d'immeubles,  ou,  à  défaut  d'une  telle  propriété,  domici- 
liées dans  la  PàroilTé  depuis  2  ans,  &  payant  une  contri- 
bution ,  fe  réuniront  pour  former  l'AfTemblée  paroifTiale. 

5".  L'Affembïée  Paroifîiale  étant  formée,  commencera 
par  prendre  une  parfaite  connoilfance  du  Décret  de  FAf- 
femblée  Nationale ,  du  8  de  ce  mois ,  &  de  la  préfente 
înftrudion  pour  procéder  à  leur  exécution,  ainfi  qu'il 
fttit. 

6^  S'il  n'exifte  point  dans  la  Colonie  d'Affemblée 
Coloniale  précédemment  élue,  ou  fi  celle  qui  exiftoît  a 
déclaré  qu'elle  juge  plus  avantageux  d'en  former  une 
ïîouveHs,  rAffembiée  Paroifîîale  procédera  immédiate- 
ment à  TEledion  de  fes  Députés  à  l'AfTemblée  Coloniale. 

7°.  A  cet  effet,  il  fera  fait  un  état  &  dénorhbre- 
ment  de  routes  \qs  perfonnes  de  la  paroifTe ,  abfenres  ou 
préfentes ,  ayant  hs  qualités  exprimées  à  l'article  4  de 
hpiéCentelnfiruciion^  pour  déterminer,  d'aprèsleur nombre, 
celui  àes  députés  qui  doivent  être  envoyés  à  l'AfTemblée 
Coloniale. 

8°.  Ce  dénombrement  fait ,  le  nombre  des  députés  a 
nommer  fera  déterminé  ,  à  raifon  d'un  pour  cent  citoyens , 
en  obfervant,  i*',  que  la  dernière  centaine  fera  cenfée 
cooapbtie  par  le  nombre  de  cinquante  citoyens,  de  forte 


que,  pour  cent  cinquante  citoyens,  il  fera  nommé  deux 
ileputcs  j  poiu-  deux  cent  CHiquinte  citoyens  ,  trois  dé- 
putés, (Se  anili  cie  luite.  i®.  Qu'on  n'aura  aucun  égard 
dansles  pareilles  où  il  y  aura  plus  de  cent  citoyens ,  au 
nombre  tradionnalre  ,  lorlqu'il  lera  au-delfous  de  cin- 
quante ,  de  forte  que  pourcent  quarante-neuf  citoyens ,  il 
nefera  nommé  qu'un  député  ,  Se  ainfi  de  fuite.  3**.  Enhn 
que  les  pareilles  où  il  fe  trouvera  moins  décent  citoyens , 
nommeront  toujours  un  député  ,  quelque  foible  que  puilïe 
être    le  nombre  des  citoyens  qui  s'y  trouveront. 

ç)°.  Après  avoir  déteiminé  le  nombre  des  députés  qu'elles 
ont  à  nommer,  les  AlTemblées  provinciales  procéderont 
à  cette  éledion  ,  dans  la  forme  qui  leur  paroîtra  la  plus 
convenable. 

10°.  Les  Alfemblées  paroiffiales  feront  libres  de  don- 
ner des  inftruftions  à  leurs  députés  ,  mais  elles  ne  pour- 
ront les  charger  d'aucuns  mandats  rendans  à  gêner  leur 
opinion  dans  rAlîemblée  Coloniale  ,  &  moins  encore  y 
inférer  des  claufes  ayant  pour  objet  de  les  foullraire  A 
l'empire  de  la  majorité  •  fi  une  paroiife  donnoit  de  tels 
mandats  ,  ils  scroient  réputés  nuls  ,  &  l'AlTemblée  Colo- 
niale Dourroit  n'y  avoir  aucun  égard ,  mais  l'éledion  des 
députes  n'en  feroit  pas  invalidée. 

ii<^.  Les  députés  élus  par  l'AlTemblée  paroiffiale  fe 
rendront  immédiatement  dans  la  ville  de  Léocrane  &  v 
détermineront  le  lieu  ou  doit  fiéger  l'Alîemblée  Coloniale. 
11^.  Si  au  moment  où  l'Alfemblée  paroilfiale  s'eil  for- 
mée ,  il  exiftoit  daus  la  Colonie  une  AlTemblée  Colo- 
niale précédemment  élue,  &  Il  cette  Aiïemblée  n'a  pcirit 
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déclaré  qu'elle  juge  avantageux  à  la  Colonie  de  la  rem- 
placer par  une  nouvelle ,  l'Aflemblée  paroiffiale  commen- 
cera par  examiner  elle  mênie  cette  queftion  ;  elle  pefera 
toutes  les  raifons  qui  peuvent  décider  ou  à  autoriferrAiTem- 
bîée  Coloniale  exiftante  à  remplir  les  fondions  indiquées 
par  le  Décret  de  l'AiTemblée  nationale,  ou  à  mettre  à 
fa  placé  une  nouvelle  AfTemblée  élue,  conformément  a 
la  pcéfente  Inftruâion. 

1 3  ^.  L'Alfemblée  paroiffiale  fera  tenue  de  faire  fo» 
option  dans  l'efpace  de  quinze  jours,  à  compter  de  celui 
où  la  proclamation  aura  été  faite ,  &  d'en  donner  immé- 
diatement connoilTance  au  Gouverneur  de  la  Colonie, 
&:  à  l'Alïemblée  Coloniale.  Son  vœu  fera  compté  pour  au- 
tant de  voix  qu'elle  eût  dû  envoyer  de  députés  à  l'AiTem- 
blée Coloniale,  en  fe  conformant  à  cette  Inftrudbion. 

14^  Lorfque  le  terme  dans  lequel  toutes  les  Paroi  (Tes 
auront  dû  s'expliquer  fera  écoulé ,  le  Gouverneur  de  la 
Colonie  vérifiera  le  nombre  des  Paroiflés  qui  ont  opté  pour 
la  formation  d'une  nouvelle  Aifemblée  •  il  en  rendra  le 
réfultat  public  par  l'impreffion,  avec  U  nom  de  toutes  les 
ParoiiTes  qui  ont  délibéré,  l'expreffiori  du  vœu  que  cha- 
cune a  porté,  ik  le  nombre  de  voix  qu'elle  doit  avoir, à 
raifon  du  nombre  de  fes  Citoyens  adifs  j  il  notifiera  d'une 
manière  particulière  ce  même  réfultat  à  toutes  les  Paroiffes 
de  la  Colonie. 

15°.  Si  le  defir  de  former  «ne  nouvelle  Aflemblée  n'a 
pas  été  exprimé  par  la  majorité  des  voix  des  ParoiiTes  , 
l'AfTemblée  Coloniale  déjà  élue  continuera  d'exifter,  6c 
Xerst  chargée  de  toutes  les  fondions  indiquées  par  le  Décret 


de  l'Adcmblée  Nationale  ,  îk  en  conféquence  il  ne  fera 
point  procédé  dans  les  ParoilFcs  à  de  nouvelles  Elcdions: 
il  au  contraire  le  deiir  de  former  une  nouvelle  Alfcmblés 
eft  exprimé  par  la  majorité  des  voix  des  Paroilfes ,  tous 
les  pouvoirs  de  l'AfTemblée  Coloniale  exiftante  ceflcronr 
&:  il  fera  procédé  fans  délai,  dans  routes  les  Paroiifes,  à  de 
nouvelles  Eleélions  ,  comme  il,  à  l'arrivée  du  Décret  ,  il 
n'en  eût  point  exifté  ^  en  obfcrvant  que  les  Membres  , 
foie  de  l'AiTemblée  Coloniale ,  foit  des  Aflemblées  Pro- 
vinciales exiftantes  pourront  être  élus  aux  mêmes  condi- 
tïcns  que  les  autres  Citoyens,  pour  la  nouvelle  Aifemblée. 
16°.  L'Alfemblée  Coloniale  formée  ou  non  formée  de 
la  manière  énoncée  ci-delTus  s'organifera  &  procédera  aind 
qu'il  lui  paroîtra  convenable  ,  &  remplira  les  fondions 
indiquées  par  le  Décret  de  l'Aifemblée  Nationale ,  du  8  de 
ce  mois ,  en  obfervant  de  fe  conformer  dans  fon  rravai 
fur  la  Conftitution,  aux  maximes  énoncées  dans  les  arti- 
cles fuivans. 

•  17°.  En  crganlfanr  le  Pouvoir  législatif,  elles  reconnoî- 
rront  que  les  Loix  deftinées  à  régir  les  Colonies ,  médi- 
tées &  préparées  dans  leur  fein ,  ne  fauroient  avoir  uneexif- 
tence  entière  Se  définitive,  avant  d'avoir  été  décrétées  par 
rAIfemblée  Nationale  &  fanélionnées  par  le  Roi  •  que  £ 
les  Loix  purement  intérieures  peuvent,  dans  les  cas  pref- 
fans.  Être  provifoirement  exécutées,  avec  la  fanécion  d'un' 
Gouverneur  ,  &  en  réfervant  l'approbation  définitive  du 
Roi  &  de  la  Légiilature  Françoife ,  les  Loix  propofées  ^ 
qui  toucheroient  aux  rapports  extérieurs  &  qui  poiirrcienC^ 
en  aucune  manière  changer  ou  modifiei-  les  relations  entre. 
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les  Colonies  &  la  Métropole,  ne  fauroient  recevoir  aucune 
exécution  même  provifoire  ,  avant  d'avoir  été  confacrées 
par  la  volonté  nationale;  n'entendant  point  comprendre 
fous  la  dénomination  de  Loix ,  les  exceptions  momentanés, 
relatives  à  Tintrodiidion  des  fubfiflances  qnl  peuvent  avoir 
lieu  à  raifon  d'un  befoin  prelTant ,  &  avec  fancStion  du 
Gouverneur. 

1 8°.  En  organifant  le  Pouvoir  exécutif,  elles  recon- 
noîtront  que  le  Roi  des  François  efl ,  dans  la  Colonie , 
comme  dans  tout  l'Empire  ,  le  Chef  unique  &  fuprême 
de  ceztQ  partie  de  la  puifTance  publique.  Les  Tribunaux, 
l'Adminiftration ,  les  forces  militaires  le  reconnoîtront 
pour  leur  Chef  ;  il  fera  repréfenté  dans  la  Colonie  par  un 
Gouverneur  qu'il  aura  nommé ,  &  qui ,  dans  les  cas 
preflTans,  exercera  provifoirement  fon  autorité;  mais 
fous  la  réferve ,  toujours  obfervée  ,  de  fon  approbation 
définitive. 

PROJET   DE    DÉCRET 

Proposa  par  le  Co m it à. 

L'Afiemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  la  leûure 
des  Inftruclîons  rédigées  par  le  Comité  des  Colonies, 
en  exécution  de  fes  Décrets  du  8  du  préfent  mois,  pour 
les  Colonies  de  Saint-Domingue ,  à  laquelle  font  annexées 
les  petites  ifles  de  la  Tortue ,  la  Gonave  &  l'ifle  a  Vaches, 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  à  laquelle  font 
annexées  les  petites  ifles  de  la  Defirade,  Marie  Galante, 
les  Saints ,.  la  partie   Françoife   de  i'ifle  SaiRt-Ma,rtin , 
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«ie  Cayenne  &  la  Guyane ,  de  Sainte JAicie ,  de  Tabago , 
de  Tifle  de  France  &  de  l'ifle  de  Bourbon ,  a  déclaré 
approuver  &  adopter  lefditcs  Inftrudions  dans  tout 
leur  contenu  ,  en  conféquence  elle  décrète  qu'elles 
feront  tranicritcs  fur  le  Procès-verbal  de  la  Séance  ,  Ôç 
que  (on  Prclîdent  fe  retirera  par-devers  le  Roi ,  pour  le 
prier  de  leur  donner  fon  approbation. 

Décrète  en  outre  que  le  Roi  fera  fupplié  d'adreffer 
inceirimment  lefdites  lurtrudions ,  ainfi  que  le  préfent 
Décret,  <!'  celui  du  8  de  ce  mois,  concernant  les  Co- 
lonies,  aux  Gouverneurs  établis  par  Sa  Majefté  dans 
chacune  defdltes  Colonies ,  lefquels  obferveront  &  exé- 
cuteront lefdites  Inftrudions  Se  Décrets ,  en  ce  qui  les 
concerne ,  à  peine  d'en  être  refponfables  ,  &  fans  qu'il  foit 
befoin  de  l'enregillrement ,  &  de  la  publication  d'iceux, 
par  aucuns  Tribunaux. 

Au  furplus  PAfTemblée  Nationale  déclare  n'entendre 
rien  ftatuer,  quant  -  à  -  préfent ,  fur  les  EtabliiTemens 
François  ,  dans  les  différentes  parties  du  monde,  non 
énoncés  dans  le  préfent  Décret,  lefquels,  à  raifon  de 
leur  fituation ,  ou  de  leur  moindre  importance ,  n'ont 
pas  paru  devoir  être  compris  dans  les  difpofitions  dé- 
crétées pour  les  Colonies. 


NOTE. 


Cette  Inftruftion  eft  faite  pour  toutes  les  Colonies  e'noncées 
dans  le  Décret ,  avec   la  différence  : 

1",  Qia'à  la  Martinique  le  premier  lieu  de  rauemblement  de 
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l'Arremblée  Coloniale ,  fera  le  Fort  Royal;  à  la  Guadeloupe 
k  Baffe  Terre;  à  Cayenne ,  Cayenne  ;  à  SaintcLucie ,  le  Carénage  \ 
Tabago,  le  Fort  Louis;  à  flfle  de  France,  le  Fort  Louis  ;  à 
riTie  de  Bourbon  ,  Saint-Denis. 

2.0.  Qu'à  la  Martinique  ,  à  la  Guadeloupe,  à  l'Iile  de  France, 
&  à  rifle  de  Bourbon  ,  il  fera  nommé  dans  les  Paroiffes  un 
Député  à  raifon  de  50  Citoyens  affifs  5  à  Cayenne ,  &  la  Guyane, 
irn  à  raifon  de  25  ;  à  Sainte-Lucie ,  un  à  raifon  de  20;  à  Tabago ,' 
un  à  raifon  de  ïo  ,  en  obfervant  les  mêmes  règles  qtfà  Saint- 
Domingue  ,  pour  les  nombre  fractionnaires ,  &  pour  les  Paroiffes 
^ui  n'ont  pas  le  nombre  de  Citoyens  indiqué. 

3°.  Que  dans  les  inftruftions  envoyées  à  ces  Colonies ,  on 
fupprimera,dans  l'Article  premier,  ce  qui  concerne  les  Affem- 
Mces  Provinciales ,  attendu  qu'il  n'en  exifte  qu'à  Saint-Domingue. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE 


